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HRW : "L'ouverture d’'une enquéte sur le Burundi donne de I'espoir aux victimes"

Human Rights Watch,A 9 novembre 2017 CPI : Ouverture da€™une enquAte sur le Burundi Cette dAG©cision fait suite A det
annA®©es de rAG©pression sanglante de IA€™opposition politique (Nairobi, le 9 novembre 2017) a€“ La dA©cision des juges de |
pA©nale internationaleA (CPI), annoncA©e aujourda€™hui, da€™ouvrir une enquAdte auA BurundiA donne aux victimes |a€™e
responsables de crimes graves commis dans ce pays au cours des deux derniAres annA©es pourront Adtre obligAG©s de
rA©pondre de leurs actes devant la justice, a dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€™hui. Un comitA©A de trois juges de |
a dAoterminA®© que le tribunal pouvait intervenir en dernier recours pour enquAater sur les crimes contre IA€™humanitA© qui
auraient AOtA© perpACtrA©s au Burundi.

Fin avril 2015, la€™annonce faite par le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-Forces de dAG©fense de la
dA©mocratie (CNDD-FDD), parti au pouvoir, selon laquelle le prA©sident Pierre Nkurunziza briguait un troisiA"me mandat a
dA©clenchA© des manifestations A Bujumbura, la capitale, puis, plus tard, A da€™autres endroits. Depuis le dA©but de la cris
membres de la ligue des jeunes du parti au pouvoir au Burundi, lesA Imbonerakure, et les forces de sA©curitA©
gouvernementales, en particulier le Service national de renseignement (SNR), ont tuA®© et torturA© plusieurs dizaines de
membres de partis politiques de Ia€™opposition et d4€™autres individus perA8us comme des adversaires. A« Le bilan accabla
des violations commises en toute impunitA© par les Imbonerakure et les forces gouvernementales, parmi lesquelles des
viols, des actes de torture et des exA©cutions, exige un examen approfondi de la situation au Burundi par la CPIA A», a
dA©clarA©A Param-Preet Singh, juriste senior aprA’s du programme Justice internationale de Human Rights
Watch.A A«A LAE™intervention de la CPI signifie que les victimes et leurs familles pourraient un jour voir les responsables
traduits en justice.A A» Les juges Chang-ho Chung, Antoine Kesia-Mbe Mindua et Raul C. Pangalangan de la Chambre
prA®liminaire lIl, ont rendu laA dA©cisionA de 1a€™ouverture dA€™une enquAdte le 25 octobre. La dA©cision AGtait sous scell,
protA©ger les victimes et les tA©moins potentiels. Le Burundi est devenu un A%otat partie A la CPI en dA©cembre 2004. Suite
la€™annonce adressA©e au SecrA©taire gA©nACral de IAE™ONUA de son intention de quitter la Cour en octobre 2016, le 27 «
2017, le Burundi est devenu le premier A%otat membre A se retirer officiellement de la CPI. La Chambre prACliminaire a
conclu que la Cour AGtait compA®©tente A 1a€™A©gard de crimes qui auraient AOtA© commis pendant que le Burundi AGtait u
partie au Statut de Rome.A Les juges ont A©galement conclu que la Procureure AGtait autorisA©e A«A A AGtendre son enquA
des crimes perpA©trA©s avant le 26 avril 2015 ou se poursuivant aprA’s le 26 octobre 2017, si certaines conditions
juridiques sont remplies.A A»A Jusqua€™A prA©sent, la Procureure de la CPI aA identifiA© plusieurs crimes contre [&€™hum
auraient AOtA© commis au Burundi et, dans certains cas, A 1a€™extA©rieur du pays par des ressortissants burundais, notamm
le meurtre et la tentative de meurtre, lA€™emprisonnement ou la privation grave de libertA®©, la torture, le viol, la disparition
forcA©e et la persA©cution. En septembre,A une Commission da€™enquAdte mandatA©e par [A€™ONU a indiquA©A quag™il
raisonnables de croire que des crimes contre 1&€™humanitA© ont AOtA© commis au Burundi, notamment le meurtre, la torture,
viol, lA€™emprisonnement et la persA©cution, dans une impunitA© quasi-totale. La Commission avait alors demandA© A la CF
da€™enquAdter sur ces violations des droits humains. La CPI est un tribunal de dernier recours, qui ne se saisit dd€™une
situation qua€™en cas da€™AOchec ou da€™incapacitA© des juridictions nationales A ouvrir des poursuites judiciaires pour le
internationaux les plus graves. Depuis 2015, des centaines de personnes ont AGtAGA torturA©es,A tuA©es,A violA©es ouA por
disparuesA au Burundi. LA€™appareil judiciaire burundais, profondA©ment corrompu etA instrumentalisA© par les fonctionnaire
parti au pouvoir, ne mA'ne pratiquement jamais da€ ™enquAates crA©dibles, pas plus qua€™il ne traduit les auteurs de ces crin
en justice. En outre, des centaines de personnes ayant fait A€ ™objet da€™arrestation arbitraires ont AOtA© dA©tenues sur la k
da€™accusations fabriquA©es de toutes piA‘ces. LAE™enquAdte de la CPI est la onziA 'me enquAdte de la Cour. Le 3 novembi
Procureure de la CPI a indiquA© qua€™elleA demanderait A€ ™autorisation aux jugesA da€™ouvrir une enquA?te sur les crime
commis en Afghanistan depuis le 1erA mai 2003, A«A sur une base raisonnableA A». Fin 2016, lA€™Afrique du Sud et la Gamlt
ont A©galement pris des mesures en vue de se retirer de la CPI.A Depuis lors, laA GambieA est toutefois revenue sur sa
dACcision, Quant A 1a€™Afrique du Sud, le processus de retrait est suspendu depuis que des tribunaux de ce pays ont
considA©rA®© que le gouvernement na€™avait pas suivi les AGtapes nAGcessaires et [A€™Afrique du Sud a abandonnA®© la IA
nationale sur un retrait. DesA activistes de toute &€ ™AfriqueA ont exhortA© les gouvernements A soutenir la CPI, et un certain
nombre da€™autres A%otats africains ont A©galement publiquement rA@affirmA®© leur engagement vis-A -vis de la Cour. A«A L
dAocision da€™ouvrir une enquAate signale que le retrait dA€™un pays de la CPI ne protAge pas simplement un gouvernemer
la€™examen de son rA’le dans de graves violations des droits humainsA A», a conclu Param-Preet Singh.A A«A Le rA’le de la
ne peut pas A2tre niA©, ce qui aurait laissA© da€™horribles abus oubliA©s dans Ia€™obscuritA©.A A»
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